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LA GEOPOLITIQUE MINERALE EN AFRIQUE CENTRALE ET LA SECURITE.  
REGARD SUR LA RD CONGO 

par 

Israël112 BONGONGO ATULA  

Esther MBOYO ENGUNDA 

Maria MBOMBO KAKANDA  

(Tous) Assistants/Chercheurs en Relations Internationales 
Université de Kinshasa 

Résumé 

L’Afrique avait levé l’option de procéder par l’intégration fractionnée de son espace. Par conséquent, les 
communautés économiques régionales devraient être fortes en vue de consolider l’intégration continentale où le 
régionalisme reste un moyen efficace de gestion des crises et de résolution des conflits113. 

Mais, l’exploitation des minerais à l’Est de la République Démocratique du Congo par le désordre ne fait que 
remettre en cause la stabilité régionale. Cette situation ne fait que freiner l’élan de l’intégration du continent. Cette 
étude a épinglé cette réalité et en a préconisé une alternative. 

Mots-Clés : Géopolitique minérale, sécurité, prédation minière, construction des chaines de valeur, viabilisation des 
corridors. 

Abstract 

Africa had opted for a phased integration of its territory. Consequently, regional communities should be strong 
in order to consolidate continental integration, where regionalism remains an effective means of crisis management and 
conflict resolution. 

However, the chaotic exploitation of minerals in eastern Democratic Republic of Congo only serves to undermine 
regional stability. This situation only hinders the momentum of continental integration. This study has highlighted 
this reality and proposed an alternative. 

Keywords: Mineral geopolitics, security, mining predation, value chain construction, making the corridors usable. 

INTRODUCTION 

Du 29 au 30 novembre 2022, le mouvement du 23 Mars (M23) et les militaires rwandais avaient 
massacré plus de 171 congolais, dans les cités de Kishishe et Bambo au Nord-Kivu, en vue de s’emparer des 
minerais exploités au sein de ces entités. 

En fait, depuis le début des années 1990, les conflits armés dans les deux provinces du Kivu et celle 
de l’Ituri à l’est de la République Démocratique du Congo (RDC) se cristallisent dans des formes d’une rare 
violence. Parmi les thèses les plus fréquemment avancées pour expliquer la persistance et l’ampleur de ces 
drames humains se trouve celle qui affirme qu’elle est étroitement associée à la richesse de la région en 
minerais stratégiques. Le pays est victime d’une ‘‘ malédiction’’, d’un ‘‘extractivisme mortifère’’.  

Cette thèse qui fait référence au paradigme des minerais du sang est mise en exergue par le 
gouvernement congolais, comme par les institutions internationales et les cercles militants occidentaux. Elle 
trouverait son illustration parfaite dans les Grands Lacs, cette région au relief escarpé que dessinent des 
collines qui surplombent les vastes étendues d’eau marquant la frontière entre la RDC et ses voisins, 
l’Ouganda, le Rwanda et le Burundi.  

Des groupes armés qui contrôlent les filières d’approvisionnement en minerais et, par voie de 
conséquence, les tensions intercommunautaires sont permanentes, créant un climat de violence à l’encontre 
des populations114.  

C’est dans cette logique qu’il faut intégrer la création des groupes armés comme les Forces 
démocratiques alliées (ADF), le Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), la Résistance pour un 
Etat de droit au Burundi (Red Tabara), le M23, etc., qui constituent des réseaux d’un pillage systématique 
des minerais congolais d’une façon frauduleuse. 

 En partant de l’intégration fractionnée de l’Union africaine et sous une perspective systémique, 
fondée sur des outils documentaires et webographiques, nous voulons démontrer que l’exploitation illégale 

 

112Israeltsahalbongongo13@gmail.com/ Israel.bongongo@unikin.ac.cd  
113NGILA MOKE, Laurent., Intégration régionale : Pertinence et écueils de réalisation, Ed.M.E. S, Kinshasa,2022, P.21 
114JACQUEMOT, P., Les conflits dans l’est de la République Démocratique du Congo. Voisins cupides, groupes armés 

et prédations minières, Edition Jean Jaurès, Paris, 2025, p.1. 
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des minerais congolais n’apporte que désolation dans cette région et qu’il est encore possible d’y rétablir la 
coprospérité collective, en gérant convenablement ces minerais. 

Outre l’introduction et la conclusion, ce texte sera réparti en trois points. Le premier sur la prédation 
minière en RDC et la violence endémique ; le second point traite de la géopolitique de l’insécurité en Afrique 
centrale ; enfin, le dernier préconise la valorisation internationale des minerais congolais et la sécurité.  

I. LA PRÉDATION MINIÈRE ET LA VIOLENCE ENDÉMIQUE 

Le recours à l’histoire est d’une importance primordiale pour la compréhension de cette prédation 
minière. A cause de l’étroitesse des espaces au Rwanda et au Burundi, le cadre de l’existence des populations 
est celui d’une région de forte densité humaine et aux ressources exceptionnelles, notamment agropastorale, 
mais fortement soumise aux aléas climatiques. 

Le surpeuplement humain constitue un facteur favorable aux migrations vers les hautes terres, à la 
recherche de champs et de pâturage ; les vaches accompagnant toujours les hommes. La saturation foncière, 
cumulée à la pulsion identitaire progressivement exacerbée dans des communautés morcelées et menacées 
dans leur espace vital, avait joué un rôle puissant dans la genèse des conflits. 

Vers la fin du régime du Prédisent Mobutu (1996-1997), l’Etat déliquescent, qui n’avait plus les 
moyens de financer ses dépenses, avait accordé à des groupes armés locaux ou à ses alliés régionaux le droit 
de piocher dans le trésor minier congolais pour le paiement de leur soutien. Ces pratiques s’enkystèrent, 
donnant naissance à des réseaux transfrontaliers mêlant rebelles, politiciens, militaires et investisseurs 
étrangers. 

L’atroce torrent de fureur, qui avait emporté le Rwanda, durant les trois mois de 1994, restera 
longtemps présent dans la mémoire universelle, comme une lourde culpabilité collective. Pourtant, les faits 
s’imposent et les récits sont convergents sur l’extrême barbarie, qui avait régné et continue de perdurer au 
Congo, depuis le drame rwandais.  

En juillet 1994, en quatre jours un million et demi de Hutu rwandais convergèrent vers la ville 
frontalière de Goma. Ils fuyaient les conséquences de la tragédie que certains d’entre eux avaient provoquée. 
La catastrophe humaine représentée par cet afflux dans les provinces du Kivu sera le signal du transfert du 
conflit ethnique rwandais au Congo. 

On fut très vite convaincu, à Kigali, que les camps de réfugiés né de cette situation étaient sous la 
coupe des milices hutues interhamwe et de membres hutus de l’ancienne armée rwandaise, donc d’anciens 
génocidaires sous prétexte qu’ils préparaient une invasion, la nouvelle armée rwandaise de Paul Kagame 
avait été convaincue de la nécessité de défendre l’intégrité territoriale du pays en occupant l’Est de la RDC. 

 Mais derrière cette raison militaire, se cachait une autre moins avouable, corroborée notamment par 
les rapports de l’ONU, le dessein de Kigali était aussi de profiter du chaos ambiant pour faire main basse 
sur une partie des richesses de la République Démocratique du Congo.  

Alors, les conflits armés s’étaient multipliés avant et surtout après le génocide au Rwanda, en 1994, et 
le débordement au Kivu de plus d’un million de réfugiés hutus rwandais qui avait suivi, l’extraction violente 
devint le pivot des deux guerres du Congo et des conflits répétés depuis 2003 jusqu’à aujourd’hui. 

À partir de 1996, avec l’arrivée des rebelles de l’Alliance des forces démocratiques pour la libération 
du Congo (AFDL) de Laurent Désiré Kabila, ancien rebelle partisan de Patrice Lumumba, placé à la tête de 
l’État congolais maintenu sous haute surveillance par les armées du Rwanda, du Burundi et de l’Ouganda, 
et qu’il ne tarda pas, en août 1998, à congédier, s’instaura un pillage systématique des territoires conquis. 
Tous les stocks, sous quelque forme que ce soit (minerais, fonds bancaires, bétail, etc.), furent dérobés par 
les militaires et transférés en camion dans les pays voisins puis exportés à l’étranger. 

C’est dans ce contexte que le rapport préliminaire du groupe d’experts des Nations Unies publié en 
avril 2001 retraça avec une grande précision (des noms de personnalités impliquées, des collaborateurs 
occidentaux, des itinéraires empruntés), pour la première fois, le « pillage systématique » de la République 
Démocratique du Congo par ses deux voisins. En une seule opération, le Rwanda ponctionna dans les Kivu, 
le fruit de sept années d’exploitation d’une mine de coltan. Puis l’on passa à l’exploitation active »115. 

Au bout de plus d’une décennie d’une histoire dramatique qui affecta en profondeur toute la 
République démocratique du Congo, les groupes militarisés, responsables d’exactions, étaient partout. Ils 
imposent un régime de terreur autour de centaines de petites mines. C’est dans ce lot qu’il faut classer le 
M23 qui sème la terreur actuellement à l’Est de la République démocratique du Congo. 

 

115JACQUEMOT, P., Op.cit., p.6. 
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Les ressources minières convoitées  

Malgré l’aboutissement du processus de paix de Pretoria, la dissolution de certains groupes armés et 
la tenue des quatre élections présidentielles et législatives en 2006, 2011,2018 et 2023, le conflit et les violences 
armées n’ont toujours pas cessé en République Démocratique du Congo. Au cours des dernières années, le 
conflit semble même s’être durablement installé à l’Est du pays. 

Moins meurtrier et intense qu’entre 1996 et 2002, le conflit actuel peut être associé à un conflit de basse 
intensité : les affrontements violents entre fractions ont tendance à s’espacer dans le temps et à se dérouler 
à l’échelon local (conquête d’un territoire, d’un secteur, d’un village). En plus, la dimension internationale 
ou régionale du conflit tendait à s’estomper, mais la relance du M23, en 2021, est venue en réveiller les élans.  

L’influence du Rwanda et de manière indirecte, de l’Ouganda reste par ailleurs déterminante dans 
l’instabilité qui s’est installée à l’Est de la RDC. En effet, la présence des FDLR (groupe principalement hutu, 
issu du Rwanda) sur le territoire congolais proche de la frontière, ainsi que celle des FNL (Burundi) et du 
LRA et de l’ADF (Ouganda) jouent le rôle de menace externe fournissant toujours un argument à Kigali pour 
légitimer ses incursions militaires à l’Est congolais. De plus, depuis 2006, deux groupes armés actifs 
uniquement à l’Est, le CNDP et le M23, sont directement soutenus et supervisés par le Rwanda.  

Selon l’ONU116, le M23 est soutenu par le Rwanda (recrutement, désertion au sein des FARDC, 
armés, munitions et renseignement, positionnement, politique), mais aussi par l’Ouganda, il serait en 
manque d’effectifs. Le M23 a été à l’origine de l’éclatement des combats avec les FARDC survenus en 2012 
qui avaient mené au déplacement de près de 220.000 civils dans la province du Nord-Kivu. Ce groupe avait 
également pris le contrôle de Goma en novembre 2012, provoquant un nouveau déplacement de plusieurs 
dizaines de milliers de personnes. Ceci démontre le caractère volatile des alliances et accords conclus, se 
faisant et défaisant en fonction des intérêts et rapports de force entre acteurs en jeu.  

C’est dans cette dynamique qu’il faudrait intégrer la reprise des hostilités par le M23 en 2021, grâce 
auxquelles ce mouvement a réussi à occuper les villes de Goma, de Bukavu et d’Uvira pour servir les intérêts 
économiques rwandais, Ougandais et Kenyans. 

II. LA GEOPOLITIQUE DE L’INSECURITE EN AFRIQUE CENTRALE 

Le narratif qui oppose le Rwanda et la République Démocratique du Congo depuis 30 ans repose sur 
une architecture particulière des relations régionales. De manière générale, Kinshasa craint qu’en 
complexifiant le débat, on en vienne à édulcorer la violence et à relativiser les contraintes funestes dans 
lesquelles le pays se démène sous l’influence de l’avidité de ses voisins.  

Comme le disait Ngodi117, l’Afrique centrale n’a pas échappé à la bipolarisation Est-Ouest. Elle a été 
une région enviée par des superpuissances. La sous-région est entrée dans une nouvelle ère de turbulences 
politiques, marquée par de profondes mutations internationales. 

 Le désordre politique, économique et stratégique brouille complétement les répertoires traditionnels 
de régulation et de sécurisation. Le bouleversement de la distribution régionale de la puissance, suite au 
désordre géopolitique et le déplacement des axes stratégiques tracés par la bipolarité seront au cœur de la 
reconfiguration de l’Afrique médiane.  

De façon globale, la fin de la période de la guerre froide dans le monde avait conduit à la désaffection 
stratégique de l’Afrique et à la substitution de la rivalité stratégique Est-Ouest par une douce concurrence 
économique et commerciale entre la France et les États-Unis, alors que la préoccupation générale était 
d’intégrer le continent et ses immenses ressources naturelles dans les jeux planétaires de la mondialisation.  

Certainement que les analystes avaient besoin d’une meilleure compréhension de la situation 
sécuritaire de la région des Grands Lacs de même que d’une analyse sereine des types de menaces à la base 
de cette situation dramatique.Dans un monde marqué par des fluctuations multiples et des mutations 
plurielles (politiques, économiques, stratégiques, sociales et culturelles), l’Afrique centrale apparait de plus 
en plus comme un espace géopolitique et stratégique où la configuration des enjeux se complexifie selon les 
visées hégémoniques des acteurs. Cette situation place ainsi la sous-région au centre des convoitises et des 
stratégies d’influences diverses de la part des puissances aux ambitions énormes. 

Au fil des années, la restructuration des positions stratégiques et géopolitiques entrainera la 
redéfinition des enjeux sécuritaires en vue de la maîtrise et du contrôle stratégique des matières premières, 

 

116Commission Justice et Paix, Les ressources minières : richesse ou malédiction ? Le cas de la République 

Démocratique du Congo, Kinshasa, 2012, p.22. 
117NGODI, E.,« L’Afrique centrale face aux enjeux sécuritaires du XXIe siècle », in les perspectives de l’Afrique, 

codesria, Dakar, 2015, p.82. 
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des espaces vitaux conquis dans le passé. Les conflits, qui y éclatent, traduisent les ambitions de conquêtes 
des territoires protégés ou zones tampons de la sous-région d’Afrique centrale. La compétition à outrance 
pour la sécurisation des matières premières stratégiques place, aujourd’hui, l’Afrique centrale au centre des 
enjeux mondiaux. 

La sous-région d’Afrique centrale a été ces dernières années non seulement le théâtre des conflits 
armés, des violences politiques, des déplacements massifs des populations, mais aussi et surtout le terrain 
des rivalités et convoitises des puissances extérieures. Dans cette dimension géographique et stratégique qui 
place l’Afrique centrale au centre des contraintes sécuritaires, la dimension endogène de la crise de l’Etat ne 
saurait être occultée. Plusieurs menaces sécuritaires pèsent sur la gouvernance post-conflit de la plupart de 
ces Etats.  

Les diagnostics établis sur les facteurs de l’insécurité en Afrique centrale mettent en lumière les 
éléments suivants : la situation de crise économique chronique depuis plusieurs décennies, la longue série 
de turbulences politiques et militaire, les carences en matière de pratique de la gouvernance, la détérioration 
de la sécurité dans un contexte de conflit régional, la mobilisation des groupes de jeunes sans emploi dans 
diverses forces paramilitaires ou informelles rebelles, coupeurs de route, bandits, la centralisation du 
pouvoir, l’exclusion politique dans le processus de prise de décision et les dérives autoritaires.  

L’histoire récente de la sous-région a en effet été marquée par de nombreux conflits interétatiques ou 
intérieurs (Angola, République Démocratique du Congo, Brazzaville, République Centrafricaine, Tchad, 
Burundi, Rwanda). Si certains de ces conflits paraissent aujourd’hui épuisés ou achevés, d’autres demeurent 
encore brûlants. 

C’est cette situation régionale chaotique, qui expose l’Est de la République Démocratique Congo à 
une exploitation illégale de ses minerais par les divers acteurs internationaux et régionaux. Ce que confirmait 
une structure en ces termes : la fraude minière prend la forme de taxations illégales et sous-taxations et de 
contrebande. La corruption générée par le secteur minier bloque toute tentative sérieuse de rétablissement 
de l’autorité de l’Etat et contribue à la gouvernance par le désordre à l’œuvre dans cette région. Le problème 
de la corruption générée par le secteur minier est un enjeu de gouvernance en République Démocratique du 
Congo118.  

III. VALORISATION INTERNATIONALE DES MINERAIS ET SECURITE  

L’exploitation minière à l’Est de la République Démocratique du Congo n’a produit qu’insécurité et 
désolation en Afrique centrale ; ce qui ne favorise pas la réussite de l’intégration continentale africaine. C’est 
ainsi que la valorisation internationale des minerais congolais devient la voie la plus appropriée en vue de 
bien redistribuer la manne minière et retrouver la stabilité régionale, gage du développement de cette 
communauté régionale africaine. 

3.1. Construction des chaînes de valeur sécurisées 

La construction des chaînes de valeur régionales, autour des minerais congolais, devient plus qu’une 
urgence aujourd’hui. Car celle-ci permet de renforcer la sécurité régionale et l’intégration.  

Actuellement, la République Démocratique du Congo, acteur important de la chaine de valeur 
mondiale des technologies d’énergie propre, est à un tournant décisif. Cette position offre au pays des 
opportunités significatives, mais pose également des risques. Pour tirer le maximum de bénéfices de la 
transition énergétique, des réformes ciblées et structurelles s’imposent.  

Du point de vue régional, la République Démocratique du Congo fait face à des défis majeurs de 
coordination régionale, limitant la valorisation de ses ressources. Malgré des initiatives continentales comme 
l’Agenda 63, la ZLECAF et la vision minière africaine, le pays reste freiné par une fragmentation des efforts 
et une gouvernance complexe, exacerbée par des tensions régionales et des intérêts géopolitiques119. Le 
partenariat RDC-Zambie pour produire des précurseurs de batteries illustre cette ambition de s’intégrer 
dans la chaine de valeur de l’énergie verte, mais des divergences subsistent notamment sur le choix du site 
de l’usine et l’insuffisance des capacités locales de raffinage. La coopération avec des pays comme le Nigeria 
ou le Madagascar pourrait réduire la dépendance extérieure, mais des accords internationaux avec des 
acteurs tels que les Etats-Unis, l’UE et la Chine influencent lourdement la dynamique régionale. 

 

118International Albert, Etude sur le rôle de l’exploitation des ressources naturelles dans l’alimentation et la perpétuation 
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119LOBIDO MAKUDA, M. et Alii, La République Démocratique du Congo face aux enjeux de la transition 

énergétique : transformer la richesse minière en levier de développement durable, éd. N.R.G.L, Londres, 2025, p.40. 
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 Par exemple, des initiatives comme le corridor ferroviaire de Lobito et la production de Nickel en 
Tanzanie progressent, mais il reste incertain que ces partenaires financeront les chaînes de valeur en 
République Démocratique du Congo et en Zambie.  

De plus, les lois américaines, comme l’inflation réduction acte, limitent l’accès de produits africains 
aux avantages fiscaux, nécessitant des révisions législatives pour accroître l’attractivité pour les 
investisseurs.  

La transparence et l’engagement de plusieurs acteurs sont essentiels : la publication des études de 
faisabilité et des accords intergouvernementaux renforcerait le soutien public et limiterait les risques de 
corruption. La société civile et les acteurs locaux accroitraient la crédibilité des projets et maximiseraient les 
bénéfices pour les populations.  

Ces difficultés bien que nombreuses, offrent également des opportunités pour la RDC de transformer 
son économie et de maximiser les avantages de ses ressources minérales. En s’attaquant à ces obstacles, le 
pays pourrait établir une industrie de transformation solide, augmenter ses ressources fiscales et 
promouvoir un développement économique inclusif.  

3.2. Viabilisation des corridors de sortie des minerais congolais 

Au rang des questions économiques majeures qui entourent la relation Chine-Afrique, figure celle de 
la reconstruction des grandes infrastructures qui doivent alimenter les nouvelles routes de la soie, ainsi que 
celle de l’approvisionnement en minerais stratégiques. La République Démocratique du Congo est l’un des 
plus grands pourvoyeurs mondiaux de coltan, de manganèse, de cuivre, etc. S’il y a concurrence pour les 
permis miniers, les puissances bataillent également pour le contrôle des voies d’exportation. La voie 
ferroviaire partant de la région de Lubumbashi et reliant le port de Lobito en Angola est stratégique pour 
l’exportation des minerais congolais. Jusqu’à présent, c’est la voie routière vers le port de Durban en Afrique 
du Sud qui est principalement empruntée.  

En soi, on a toujours considéré que c’est la voie ferroviaire, qui est la meilleure pour effectuer les 
transports des produits miniers. C’est ainsi que la Chine a rénové plus de 1300 kilomètres de voies 
ferroviaires du côté de l’Angola, pour un montant de plus de deux milliards d’euros. Pour faire pencher la 
balance du côté occidental, les Etats-Unis et l’Union Européenne se sont engagés à rénover le tronçon du 
côté congolais. Un montant des 630 millions d’euros ont été déjà mobilisés pour ce faire. Pékin a réagi à cette 
perte de contrôle du corridor de Lobito en proposant de réactiver un ancien corridor historique qui ne 
fonctionne plus, qui est la ligne Tazara pour la Tanzanie et la Zambie. Cette bataille des corridors illustre la 
lutte géopolitique autour des réserves de minerais critiques congolais.  

C’est ce qui faisait dire à un chercheur que les investissements croissant dans le développement des 
corridors de transport en Afrique australe, tels que le corridor de Lobito ou celui de Tazara, représentent des 
vecteurs d’intégration économique régionale. Ceux-ci offrent aux pays enclavés un accès crucial aux marchés 
mondiaux120.  

C’est ainsi qu’il devient urgent, pour la République démocratique du Congo, de viabiliser tous ces 
différents corridors pour fructifier la coopération et l’intégration régionale. Ce qui a toutes les potentialités 
de promouvoir la paix et la sécurité en Afrique centrale. 

CONCLUSION 

Les rapports des forces autour de l’exploitation des minerais, à l’Est de la République Démocratique 
du Congo, n’ont créé que l’insécurité dans la région. Cette situation fait que l’Afrique centrale devient un 
espace de blocage pour l’intégration continentale africaine.  

Pour sortir la région de cette impasse, certaines pistes de solution ont été envisagées dont celle de 
Luntumbue121: 

- la nécessité et les enjeux d’une pensée stratégique régionale ; 

- et sortir du déclassement stratégique. 

- en ce qui nous concerne, nous avons suggéré la valorisation internationale des minerais et la 
sécurité par : 

- la construction des chaines de valeur régionales sécurisées ; 

- et la viabilisation des corridors de sortie des minerais congolais. 

 

120STONOR, A., Afrique centrale et australe : corridors de l’intégration ou de la fragmentation ? IRIS, Paris, 2025, p.1. 
121LUNTUMBUE, M., « Afrique centrale : défis de la sécurité et enjeux de l’émergence d’une pensée stratégique 
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